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I.1. OBJET DE LA MODIFICATION N°2 DU PLU 

La commune de Corbès a approuvé son Plan Local d’Urbanisme le 4 janvier 2006 par Délibération du Conseil 
Municipal. Le PLU a fait l’objet d’une modification n°1 approuvée le 27 juillet 2009. 

Suite à cela, la modification n°2 du PLU a été engagée par arrêté du Maire le 16 décembre 2021. 

Elle porte sur la modification de certaines dispositions du règlement de la zone urbaine « U », ainsi que sur 
l’actualisation de la structure du règlement et du fond de plan de zonage (avec la dernière mise à jour disponible du 
cadastre). Une annexe relative aux Obligations Légales de Débroussaillement (OLD) a également été ajoutée (avec 

l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2013 et la carte des OLD sur la commune de Corbès). 

 

Plan de zonage du PLU actuel (2009) : 
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I.2. RAPPELS REGLEMENTAIRES SUR LA PROCEDURE DE MODIFICATION DU 

PLU 

La procédure de modification du Plan Local d’Urbanisme est notamment définie par les articles L.153-36 et suivants 
du Code de l’Urbanisme. 

Article L.153-36 du code de l’Urbanisme : 

« Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local d'urbanisme est modifié 

lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide de modifier le règlement, les 

orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et d'actions. » 

Article L.153-37 du code de l’Urbanisme : 

« La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou du Maire qui établit le projet de modification. » 

Article L.153-41 du code de l’Urbanisme : 

« Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du 

code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le Maire lorsqu'il 
a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de 

l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 

4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code ». 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211396&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000033973080&dateTexte=&categorieLien=id
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I.3. COMPOSITION DU DOSSIER DE MODIFICATION N°2 DU PLU 

Le dossier de modification n°2 du PLU contient les pièces suivantes : 

➢ 1 - Rapport de présentation de la modification n°2 du PLU 

➢ 2 - Règlement du PLU  

➢ 3 – Plan de zonage du PLU (1/2500ème)  

➢ Annexe du PLU relative aux Obligations Légales de Débroussaillement (OLD) 

Les autres pièces constitutives du PLU demeurent inchangées, notamment le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD). 
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II. EXPOSE ET JUSTIFICATION DES 

MODIFICATIONS APPORTEES AU PLU 
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II.1. MODIFICATIONS DU REGLEMENT 

II.1.1. ACTUALISATION DE LA STRUCTURE GENERALE DU REGLEMENT 

Depuis la dernière modification du PLU de 2009, le Code de l’Urbanisme a évolué. Deux articles ont été abrogés et 
remplacés (article 5 relatif aux caractéristiques des terrains et article 14 relatif aux possibilités maximale 

d’occupation des sols) et d’autres ont été modifiés et/ou renommés.  

En effet, la loi ALUR de mars 2014 a notamment abrogé la notion de COS (Coefficient d’Occupation des Sols) qui 

pouvait figurer en article 14, et il n’est plus possible de fixer une surface minimum de terrain constructible tel que 
cela pouvait apparaitre en article 5 même pour un motif d’assainissement.  

La législation a par contre introduit de nouveaux articles concernant notamment les obligations pouvant être 

imposées en matière d’infrastructures et réseaux de communications électroniques, ou en matière de performances 

énergétiques et environnementales. 

Ainsi, la structure du règlement de chaque zone a été actualisée.  

Les noms des articles avant et après la modification n°2 du PLU sont désormais les suivants (les principales évolutions 

apparaissant en rouge dans la colonne de droite) : 

Liste des articles du règlement de chaque zone 
avant la modification n°2 du PLU 

Liste des articles du règlement de chaque zone 
après la modification n°2 du PLU 

- Article 1 - Occupations et utilisation du sol interdites 

- Article 2 - Occupations et utilisation du sol autorisées 

- Article 3 – Accès et voiries 

- Article 4 – Desserte par les réseaux 

- Article 5 – Caractéristiques des terrains 

- Article 6 – Implantation des constructions par rapport aux 
voies et emprises publiques 

- Article 7 – Implantation des constructions par rapport aux 

limites séparatives 

- Article 8 – Implantation des constructions les unes par 
rapport aux autres sur une même propriété 

- Article 9 – Emprise au sol  

- Article 10 – Hauteur  

- Article 11 – Aspect extérieur  

- Article 12 – Obligations de réaliser des aires de 

stationnement 

- Article 13 – Espaces libres et plantations 

- Article 14 – Possibilité maximale d’occupation des sols 

- Article 1 – Occupations et utilisation du sol interdites 

- Article 2 - Occupations et utilisation du sol soumises à des 
conditions particulières 

- Article 3 – Conditions de desserte par les voies 

- Article 4 – Conditions de desserte par les réseaux 

- Article 5 – Obligations imposées en matière 
d’infrastructures et réseaux de communications 

électroniques 

- Article 6 – Implantation des constructions par rapport 

aux voies et emprises publiques 

- Article 7 – Implantation des constructions par rapport 

aux limites séparatives 

- Article 8 – Implantation des constructions les unes par 
rapport aux autres sur une même propriété 

- Article 9 – Emprise au sol des constructions 

- Article 10 – Hauteur maximale des constructions 

- Article 11 – Aspect extérieur des constructions et 
aménagement des abords 

- Article 12 – Obligations en matière de réalisation d’aires 

de stationnement 

- Article 13 – Obligations en matière d’espaces libres, 
d’aires de jeu et de loisirs et de plantations 

- Article 14 - Obligations imposées en matière de 

performances énergétiques et environnementales 
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De la même manière, des sous-titres apparaissent désormais pour rassembler les articles du règlement de chaque 
zone par catégories : 

- Les « règles relatives à l’usage des sols et à la destination des constructions » qui rassemblent les articles 1 

et 2 ; 

- Les « règles en matière d’équipement de la zone » qui rassemblent articles 3 à 5 ; 

- Les « règles en matière de caractéristiques architecturales, urbaines et écologiques » qui rassemblent les 
articles 6 à 14. 

Parmi les corrections redondantes, le règlement visant à apporter notamment des dispositions par « destination » de 
construction, le terme « usage » est remplacé par « destination ». 

 

II.1.2. MODIFICATION DU CARACTERE DE LA ZONE U 

Seule une adaptation de forme est apportée concernant le caractère de la zone U, avec une rédaction plus fidèle au 

code de l’urbanisme concernant les terrains de campings et de stationnement de caravanes autorisés dans le secteur 
Ua. 

Caractère de la zone U 

avant la modification n°2 du PLU 

Caractère de la zone U 

après la modification n°2 du PLU 

Il s’agit d’une zone d’habitat ou peuvent s’implanter 
également des services et des activités non nuisantes 

compatibles avec un environnement urbain 

Elle comprend un secteur U1 dans lequel les 
constructions d’habitation doivent se brancher sur le 
réseau collectif d’assainissement et un secteur Ua 
autorisant le campement /caravanage. 

Il s’agit d’une zone d’habitat ou peuvent s’implanter 
également des services et des activités non nuisantes 

compatibles avec un environnement urbain. 

Elle comprend un secteur U1 dans lequel les constructions 
d’habitation doivent se brancher sur le réseau collectif 
d’assainissement et un secteur Ua autorisant le campement 
/caravanage les terrains de campings et de stationnement des 

caravanes. 

A noter que cette rédaction est également rectifiée dans l’article U1 et U2. 

 

II.1.3. MODIFICATION DES ARTICLES U1 ET U2 

L’articulation entre les articles U1 et U2 a été revue pour lister de façon plus exhaustive toutes les occupations et 

utilisations du sol interdites dans l’article U1 et, à l’inverse, ne mentionner que les occupations et utilisations du sols 

soumises à des conditions particulières dans l’article U2. 

En effet, la législation prévoit que le règlement d’un PLU doit être établi de telle manière que tout ce qui n’est pas 
interdit dans l’article 1 est autorisé, sous réserve de certaines conditions éventuelles qui  doivent être alors précisées 

dans l’article 2. 

Il est à noter que, compte tenu des nombreuses caravanes isolées déjà stationnées sur les terrains des particuliers, 

la commune a décidé de supprimer leur interdiction de stationnement dans l’article U1. Cela ne dispensant pas pour 
autant de devoir respecter la règlementation en vigueur dans ce domaine (ce rappel est ajouté à l’article U2). 
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Ainsi, l’article U1 liste désormais plus clairement la totalité de ce qui est interdit dans la zone U : 

 

Article U1 du règlement 
avant la modification n°2 du PLU 

Article U1 du règlement 
après la modification n°2 du PLU 

U 1 – Occupations et utilisations du sol interdites  

Sont interdites toutes les occupations et utilisations des sols 
non compatibles avec le caractère de la zone et en particulier : 

- les constructions à usage industriel, 
- le stationnement isolé des caravanes 

- la création et l’aménagement de terrains 
destinés à l’accueil des campeurs, des 
caravanes et des habitations légères de loisir -sauf 
dans le secteur Ua. 

- l’ouverture de carrières. 

Article U 1 – Occupations et utilisations du sol interdites  

Sont interdites toutes les occupations et utilisations non 
compatibles avec le caractère de la zone et en particulier 
suivantes : 

- Les constructions destinées à l’industrie ;  

- Les Installations Classées pour la Protection 
de l’Environnement (ICPE) non réalisées dans 
les conditions définies à l'article U 2 suivant ; 

- Les constructions destinées à l’exploitation 

agricole ou forestière, 
- Les parcs résidentiels de loisirs ou villages de 

vacances ;  
- Les résidences mobiles de loisirs et les 

habitations légères de loisirs ; 
- Les dépôts de véhicules et les garages 

collectifs de caravanes ou de résidences 

mobiles de loisirs 

- Les stationnements de caravanes isolées ; 
- Les terrains de camping et de stationnement 

de caravanes (sauf dans le secteur Ua) ; 
- Les carrières ; 

- L’aménagement de parc d’attraction ; 
- L’aménagement de golf ; 
- L’aménagement de terrain pour la pratique de 

sports ou de loisirs motorisés. 

 

 

Les conditions particulières demandées dans l’article U2 concernant les constructions destinées à l’artisanat et celles 
qui relèvent du régime des ICPE (Installations Classées pour la Protection de l’Environnement) sont reformulées afin 

qu’elles ne puissent être admise que si elles sont compatibles avec le voisinage des zones habitées notamment au 

regard des sujétions de salubrité et de sécurité publique.  

A l’inverse, les équipements de captage de l’énergie solaire ne sont plus soumis à des conditions particulières. 

Les surfaces d’emplacement de camping ou de caravane et de stationnement/parking sont supprimées au sein des 

terrains de camping et de stationnement de caravanes dans la mesure où les campings font déjà l’objet de 

règlementations spécifiques. 

 

Article U2 du règlement 
avant la modification n°2 du PLU 

Article U2 du règlement 
après la modification n°2 du PLU 

U 2 – Occupations et utilisations du sol autorisées :  
Dans l’ensemble de la zone sont autorisées : 

- les constructions à usage : 
o d’habitation 
o d’équipement collectif 
o de commerces et de services 

o d’artisanat ne présentant pas de gêne 
pour les habitations voisines, 

- l’aménagement et l’extension des installations 

classées existantes pour la protection de 

l’environnement dans la mesure où leurs 

Article U 2 – Occupations et utilisations du sol soumises à des 
conditions particulières  
Dans l’ensemble de la zone U, certaines occupations et 
utilisations du sol sont soumises à des conditions 

particulières, à savoir :  
- Les constructions destinées à l’artisanat à 

condition d’être compatible avec le voisinage des 
zones habitées, au regard notamment des 

sujétions de salubrité et de sécurité publique ; 
- Les Installations Classées pour la Protection de 

l’Environnement (ICPE) doivent être compatible 
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nouvelles conditions d’exploitation n’aggravent 
pas les dangers ou les inconvénients en résultant 

- la création d’installations classées pour la 
protection de l’environnement qui, de part leur 

nature, doivent être implantées en zone à vocation 
principale d’habitat. 

- Les équipements de captage de l’énergie solaire, 
sur toiture et hors toitures limités aux seuls usages 
de la construction et de ses annexes. 

Dans le secteur Ua sont autorisées les aires de campement et 

de caravanage. 
 

avec le voisinage des zones habitées, au regard 
notamment des sujétions de salubrité et de 

sécurité publique ; 
- Le stationnement des caravanes isolées doit 

respecter la règlementation en vigueur. 
Uniquement dans le secteur Ua : Les campings et le 

stationnement de caravanes à l’intérieur de ces terrains de 
camping. 
 

 

II.1.4. MODIFICATION DES ARTICLES U3 ET U4 

Les articles U3 et U4 qui concernent les règles en matière d’équipement de la zone ont été modifiées en termes de 

rédaction et certaines adaptations ont été effectuées concernant les points suivants : 

- Article U3 relatif aux conditions de desserte par les voies : 

Article U3 du règlement 
avant la modification n°2 du PLU 

Article U3 du règlement 
après la modification n°2 du PLU 

U 3 – Accès et voiries  

Tout terrain enclavé est inconstructible sauf si son 
propriétaire obtient un droit de passage par acte 
authentique ou voie judiciaire. 
1- Accès : 

Les accès sur les voies publiques doivent être 
aménagés de manière à ne pas créer de difficultés ou 
dangers pour la circulation générale ; ils doivent 
satisfaire aux besoins des constructions projetées 

notamment en ce qui concerne les possibilités 
d’intervention des services publics d’incendie et de 
secours. 
Les accès directs dur la RD 907 sont interdits. 

2- voirie : 
Les constructions doivent être desservies par des 
voies publiques ou privées dont les caractéristiques 

correspondent à leur destination, notamment quand 

elle entraîne des manœuvres de véhicules lourds et 

encombrants. Ces caractéristiques doivent également 
répondre aux exigences de la sécurité de la défense 
contre l’incendie et de la protection civile. 

 

Article U 3 – Conditions de desserte par les voies 

Accès :  
Les accès et les voies doivent avoir des caractéristiques 
correspondant à la destination des constructions projetées et 
répondre aux exigences de la sécurité publique, de la défense contre 

l’incendie, de la protection civile et de ramassages des ordures 
ménagères.  
Les garages et les portails seront réalisées de telle sorte que les 
manœuvres d’entrée et de sortie puissent se faire dans les meilleures 

conditions de visibilité. Ils devront s’ouvrir sur le domaine privé et 
non sur le domaine public. En outre, le portail de propriété devra être 
disposé dans une échancrure dont la longueur et la largeur 
permettent le stationnement d’un véhicule en dehors de la voirie. 

 
Toute création d’un nouvel accès existant ou transformation d’un 
accès existant reste soumis à l’autorisation du gestionnaire du 
domaine public sur lequel il se raccorde, avec possibilité de refus 

pour des motifs de sécurité routière ou de préservation du 

patrimoine routier. 
Toute création d’accès directs sur la RD907 est interdite. 
 
Voirie : 

Les constructions nouvelles doivent être desservies par une voie de 
dimensions, tracés, profils et caractéristiques adaptés aux besoins 

des opérations qu’elles desservent et permettant le passage ou la 
manœuvre des véhicules des services publics d’incendie et de 

secours. 
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A l’intérieur des opérations d’aménagement d’ensemble : 
Les nouvelles voies devront avoir une largeur minimum de 4 mètres 

quand elles permettent la desserte d’un à trois logements, et de 6 
mètres lorsqu’elles permettent la desserte de plus de 3 logements. 

Afin de favoriser les relations urbaines en assurant un débouché des 
voies à chacune de leur extrémité, la réalisation des voies en impasse 

ne sera autorisée qu’à titre temporaire ou définitif si : 
- Elles sont le fruit d’un parti d’aménagement délibéré et 

cohérent, 
- Leur linéaire est inférieur à 50 mètres, 

- Elles sont aménagées et dotées d’un dispositif de 
retournement de telle façon à permettre aux véhicules de 

faire demi-tour (secours ...etc.), 
- Elles prévoient l’intégration d’un local technique destiné 

au stockage des déchets ménagers, directement 
accessible depuis le domaine public. 

 

- Article U4 relatif aux conditions de desserte par les réseaux : 

Des adaptations ou de nouvelles dispositions sont apportées concernant les réseaux, notamment dans 
certains domaines qui n’étaient pas réglementés tels que la défense incendie  (avec un rappel des 

Obligations Légales de Débroussaillement à respecter par un renvoi à l’arrêté préfectoral du 8 janvier 

2013 et à la carte des zones soumises à ces OLD qui ont été ajoutés en annexe du PLU), la 
téléphonie/communication numérique et les énergies renouvelables. Concernant l’eau potable, des 
dispositions ont été ajoutées pour obliger à se raccorder au réseau public. Concernant les eaux usées, des 

précisions ont été apportées principalement concernant l’assainissement non collectif  (dispositions 

départementales en vigueur). Concernant les eaux pluviales, il est rappelé que les dispositions de 
dimensionnement de la rétention sont issues du « guide technique de gestion des eaux pluviales du 
Gard ». 

 

Article U4 du règlement 

avant la modification n°2 du PLU 

Article U4 du règlement 

après la modification n°2 du PLU 

U 4 – Desserte par les réseaux  

 

Eaux usées : 
Les eaux usées seront traitées et évacuées par des dispositifs 
particuliers conformes à la législation en vigueur. 

Dans le secteur U1, le branchement sur le réseau collectif 

d’assainissement est obligatoire.  
 

Eaux pluviales ; 

Pour toute construction nouvelle il est exigé un bassin de 
rétention des eaux pluviales dont la capacité est calculée sur 
la base de 100 litres d’eau par m2 imperméabilisé avec un 
rejet de 7 litres/s dans le réseau collectif ou, en son absence, 

dans le milieu naturel. 
 
Electricité : 
Les constructions à usage d’habitation doivent branchées sur 

le réseau public d’électricité. 
 

Article U 4 – Conditions de desserte par les réseaux 

 

EAU POTABLE : 
Toute construction ou installation nouvelle nécessitant une 
alimentation en eau potable doit être raccordée, par des 

canalisations souterraines, au réseau public de distribution 

d’eau potable de caractéristiques adaptées et alimenté en 
quantité suffisante par une ressource conforme à la 

législation en vigueur. 

 
EAUX USEES : 
Dans la zone U1 : toute construction ou installation nouvelle 
rejetant des eaux usées domestiques doit être raccordée 

obligatoirement au réseau public d’assainissement existant 
par des canalisations souterraines étanches, de 
caractéristiques et de capacités suffisantes. 
Dans la zone U (y compris dans le secteur Ua) : les eaux 

usées doivent être traitées et évacuées par des dispositifs 
d’assainissement non collectif conformes à la législation en 
vigueur.  
Pour rappel, les règlementations à respecter en matière 

d’Assainissement non collectif sont :  

- L’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 (modifié 
par l’arrêté du 7 mars 2012) fixant les prescriptions 
techniques applicables aux installations 
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d’assainissement non collectif de moins de 20 
équivalents-habitants (EH) ;  

- L’arrêté préfectoral du 17 octobre 2013 « relatif aux 
conditions de mises en œuvre des systèmes 

d’assainissement non collectif ». 
 

 
EAUX PLUVIALES :  
Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire 
obstacle au libre écoulement des eaux pluviales et doit être 

tel qu’il garantisse l’évacuation de ces eaux en priorité par 
infiltration dans le sol. Si une infiltration par le sol est 

impossible, le rejet des eaux pluviales se fera vers des 
dispositifs de rétention suffisamment dimensionnés, sur la 

base de 100 litres par m2 imperméabilisé avec un rejet 
maximum de 7 litres par seconde par hectare de surface 
imperméabilisée. 
 

ELECTRICITE – TELEPHONE – TELEDISTRIBUTION : 

Pour toute construction ou installation nouvelle, les 
branchements aux lignes de distribution d'énergie électrique 
ainsi qu'aux câbles téléphoniques, sur le domaine public 

comme sur les propriétés privées, doivent être réalisés en 
souterrain. 
Dans le cas d'aménagement d'une construction existante ou 
de construction neuve adjacente à un bâtiment existant, 

l'alimentation électrique et téléphonique peut être faite par 

des câbles posés sur la façade. Ils doivent emprunter un tracé 
unique qui doit les insérer au mieux dans l'architecture des 

bâtiments supports. 
L'alimentation aérienne sur poteaux ou consoles ne sera 
tolérée que très exceptionnellement sur justification 
qu'aucune autre solution n'est possible. 

 

DEFENSE CONTRE L’INCENDIE : 
Les constructions, travaux, ouvrages ou installations doivent 
disposer des moyens permettant d'assurer la défense et la 

lutte contre l’incendie. 

L’utilisation du réseau public d’eau potable pour la défense 
incendie est admise.  
Il est rappelé l’application de l’arrêté préfectoral du 8 janvier 

2013 relatif aux Obligations Légales de Débroussaillement 

(OLD) et la carte de zonage de ces OLD tels qu’annexés au 
PLU. 
 

ENERGIES RENOUVELABLES : 
L'utilisation des énergies renouvelables est recommandée 
pour l'approvisionnement énergétique des constructions 
neuves, en fonction des caractéristiques de ces constructions, 

sous réserve de la protection des sites et des paysages.  
Il convient donc, d’une manière générale et dans la mesure du 
possible, de privilégier l’utilisation des énergies 
renouvelables : chaudière bois, électricité et eau chaude 

sanitaire solaires, pompe à chaleur, panneaux 
photovoltaïques,… 
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Carte de zonage des OLD ajoutée en annexe du PLU dans le cadre de la modification n°2 du PLU : 
 

 
  

Obligations Légales de Débroussaillement, Corbès Date d'impression : 13/09/2022
10:36:09

Fond de carte (Niveaux de gris) - (Données Scan 1000, Scan Régional, Scan 100, Scan 25, BdOrtho - Copyright IGN)
Le chargement de la légende a échoué.

Limites administratives
Le chargement de la légende a échoué.

communes

Zonage des secteurs soumis aux Obligations Légales de Débroussaillement (OLD)

Projection : RGF93 - Lambert 93

Service producteur : DDTM 30 (Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Gard)

Données © MTES
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II.1.5. MODIFICATION DES ARTICLES U6, U7, U8 

Les articles U6, U7 et U8 relatif aux règles dites de « prospects » ont été revus de la façon suivante : 

- Article U6 relatif à l’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 

L’article U6 est avant tout reformulé (le fond des règles étant les mêmes). Il est notamment ajouté la 

référence à la RD284b qui n’était pas mentionnée. 

Article U6 du règlement 
avant la modification n°2 du PLU 

Article U6 du règlement 
après la modification n°2 du PLU 

U 6 – Implantation des constructions par rapport aux voies 

et emprises publiques  
Les constructions doivent être implantées par rapport à l’axe 
des voies à une distance de :  

- 15 mètres pour la RD 907 

- 10 mètres pour la RD 284 
- 8 mètres pour toutes les autres voies. 

Les constructions peuvent être implantées à l’alignement du 
bâti existant. 

Cette clause s’applique de manière préférentielle au village et 

aux hameaux anciens. 

Article U 6 – Implantation des constructions par rapport 

aux voies et emprises publiques  
Les constructions doivent être implantées par rapport à l’axe 
des voies à une distance de :  

- 15 mètres pour la RD 907 ; 

- 10 mètres pour la RD 284 et la RD284b ; 
Les constructions peuvent être implantées à l’alignement du 

bâti existant le long des autres voies ou à une distance de 8 
mètres par rapport à leur axe. 

Cette clause s’applique de manière préférentielle au village et 

aux hameaux anciens. 

 

- Article U7 relatif à l’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 

Les règles d’implantation en limites séparatives sont plus encadrées qu’auparavant afin de mieux maîtriser 
les effets des éventuels projets de densification. Par contre, une certaine souplesse est apportée concernant 
les piscines. 

Article U7 du règlement 
avant la modification n°2 du PLU 

Article U7 du règlement 
après la modification n°2 du PLU 

U 7 – Implantation des constructions par rapport aux 

limites séparatives 

Les constructions peuvent être implantées : 
- soit sur une ou plusieurs limites séparatives 

latérales ou de fond de parcelle, 

- soit de telle manière que la distance 

comptée horizontalement de tout point 
du bâtiment au point le plus proche de la 

limite séparative ou du fond de parcelle soit 
au moins égale à la différence d’altitude 

entre les deux points sans toutefois être 
inférieure à 3 mètres. 

Article U 7 – Implantation des constructions par rapport aux 

limites séparatives 

La distance, comptée horizontalement de tout point de cette 
construction à la limite séparative qui en est la plus rapprochée, 
doit être au moins égale à la moitié de la hauteur de la façade 

mesurée à l'égout du toit sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. (L 

≥ H/2 ≥ 3 m). 
L’implantation en limites séparatives est toutefois admise à 

condition de respecter au moins l’une des conditions suivantes : 
- lorsque la hauteur totale de la construction, mesurée au 

droit de cette limite, ne dépasse pas 4 mètres à l’égout du 
toit ou à la base de l’acrotère, sur une longueur maximale 
de 10 mètres le long de la limite séparative ; 

- lorsqu’il peut être adossé à un bâtiment situé sur le fond 

voisin et de gabarit sensiblement identique à condition 
de constituer avec celui-ci une unité architecturale 

(hauteur, longueur en limite séparative, pente de toit,…) ; 
Ces règles d’implantation ne s’appliquent pas aux transformateurs, 

mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets 
ménagers et autres installations techniques nécessaires aux 
réseaux. 
 

Dispositions particulières pour l’implantation des piscines : 

Les piscines peuvent être implantées en limite séparative ou dans 
les marges de recul visées ci-dessus à condition que le bassin soit 

enterré au niveau du terrain naturel. 
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- Article U8 relatif à l’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété : 

L’article 8 de la zone urbaine est désormais non règlementé afin d’apporter la souplesse nécessaire 
concernant l’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur son propre terrain. 

Article U8 du règlement 
avant la modification n°2 du PLU 

Article U8 du règlement 
après la modification n°2 du PLU 

U 8 – Implantation des constructions les unes par rapport 
aux autres sur une même propriété  

Les constructions d’habitation ne doivent former qu’un seul 
et même volume. 

Article U 8 – Implantation des constructions les unes par 
rapport aux autres sur une même propriété  

Non règlementée. 
 

 

II.1.6. MODIFICATION DE L’ARTICLE U9 

L’article U9 relatif à l’emprise au sol n’était pas règlementé du fait qu’un COS était fixé. Avec la suppression des COS 
induite par la loi ALUR, il n’existe plus de dispositions pour gérer l’occupation des sols excepté les prospects et la 

hauteur. La commune a donc souhaité créer une emprise au sol maximum de 40% par rapport à la surface du terrain 
d’assiette. Cela permettra d’offrir davantage de constructibilité que le COS initial de 0,12 (qui était très faible), tout 
en maîtrisant mieux la capacité de densification par rapport au contexte et aux capacités de réseaux et de voiries. 

 

Article U9 du règlement 
avant la modification n°2 du PLU 

Article U9 du règlement 
après la modification n°2 du PLU 

U 9 – Emprise au sol  
Non règlementé 

Article U 9 – Emprise au sol des constructions  
L’emprise au sol des constructions ne peut excéder 40% de la 

superficie du terrain. 

 

II.1.7. MODIFICATION DE L’ARTICLE U10 

La commune a souhaité diminuer la hauteur maximale autorisée à l’article U10. En effet, il était admis jusqu’à 9 
mètres ce qui permettait la réalisation de constructions à 3 niveaux (R+2). Afin de mieux correspondre à la réalité de 

la situation sur Corbès, la hauteur a été réduite à 7 mètres à l’égout, permettant ainsi la réalisation de construction 

sur deux niveaux (R+1) maximum même en cas de terrain en pente.  

 

Article U10 du règlement 
avant la modification n°2 du PLU 

Article U10 du règlement 
après la modification n°2 du PLU 

U 10 – Hauteur  

Définition : La hauteur est calculée à partir du sol naturel 
jusqu’à l’égout des toitures. Elle définit une surface 
théorique parallèle au sol naturel qu’aucun point de 

l’égout des toitures ne peut dépasser. En cas d’excavation 
du terrain, la hauteur est calculée à partir du terrain excavé 
jusqu’à l’égout des toitures. Cette hauteur définit une 

surface théorique parallèle au terrain excavé qu’aucun 

point de l’égout des toitures ne peut dépasser. 

 

Article U 10 – Hauteur maximale des constructions  

Définition : La hauteur est calculée à partir du sol naturel 
jusqu’à l’égout des toitures. Elle définit une surface 
théorique parallèle au sol naturel qu’aucun point de 

l’égout des toitures ne peut dépasser. En cas d’excavation 
du terrain, la hauteur est calculée à partir du terrain excavé 
jusqu’à l’égout des toitures. Cette hauteur définit une 

surface théorique parallèle au terrain excavé qu’aucun 

point de l’égout des toitures ne peut dépasser. 
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La hauteur ne devra pas dépasser 9 mètres. 

Secteur Ua : hauteur maximale : 5m à l’égout de toiture. 

 

La hauteur ne devra pas dépasser 7 mètres à l’égout ou au 
sommet de l’acrotère (hors hauteur des pilotis des 

constructions réalisées sur les terrains pentus : cf. article U 11 
du présent règlement), soit deux niveaux (R+1) maximum. 

Secteur Ua : la hauteur maximale ne devra pas dépasser 5 
mètres à l’égout de toiture. 

 

II.1.8. MODIFICATION DE L’ARTICLE U11 

La commune a souhaité assouplir certaines dispositions de l’article U11 très restrictif jusque-là notamment sur le 
traitement des façades, les toitures, ou encore les constructions réalisées sur les terrains pentus. 

 

Article U11 du règlement 

avant la modification n°2 du PLU 

Article U11 du règlement 

après la modification n°2 du PLU 

U 11 – Aspect extérieur 
Sur les terrains pentus, l’implantation des constructions 

doit se faire en tenant compte du terrain naturel, par 

paliers successifs pour éviter les terrassements trop 
importants. 
Les plates-formes d’implantation par apport de 

matériaux sont interdites au-dessus de 0,60 mètres. 

Les volumes seront de forme simple et reprendront les 
éléments significatifs de l’architecture locale. 
Les toitures terrasse sont interdites sauf en tant que 
raccordement entre deux toitures pentues sans pouvoir 

dépasser 30% de la superficie totale de la toiture de la 
construction. La pente des toitures doit se situer entre 28 et 
33%. Les tuiles plates sont interdites. 

Les matériaux de couverture, les enduits, les menuiseries 

et les huisseries extérieures doivent emprunter aux 
éléments correspondant des édifices voisins leur 
simplicité, leur couleur, leur modulation. 

Tous les matériaux doivent être utilisés selon leurs 

propres qualités à l’intérieur de leur domaine spécifique 
d’emploi. 

Les façades : le traitement des façades en pierres doit 
respecter les conditions de mise en œuvre de celle ci. 

Le joint doit être beurré au nu du parement dans une 
couleur voisine de celle de la pierre et sans trancher avec 
celle ci. 
Les enduits doivent être traités dans un ton neutre se 

rapprochant le plus possible du ton de la pierre du pays. 
Les clôtures : dans les secteurs de bâti ancien, elles 

doivent être pleines, en pierres ou en agglos enduits, et 
rechercher une certaine continuité avec les façades 

environnantes ; dans les secteurs ou l’environnement 
naturel domine, elles doivent être constituées d’un mur 
bahut en pierres ou enduits, de 0,60 maximum de haut, 
surmonté éventuellement d’un grillage doublé d’une haie 

vive. Tout parement en coupe-vent, canisses, planches, est 
interdit 

Les annexes doivent être traitées avec les mêmes 

matériaux et le même soin que la construction 

principale. 

Article U 11 – Aspect extérieur des constructions et 
aménagement de leurs abords 

Les plates-formes d’implantation par apport de 

matériaux sont interdites au-dessus de 0,60 mètres. 
Les volumes seront de forme simple et reprendront les 
éléments significatifs de l’architecture locale. 

Les toitures terrasse sont interdites sauf en tant que 

raccordement entre deux toitures pentues sans pouvoir 
dépasser 30% de la superficie totale de la toiture de la 
construction. La pente des toitures doit se situer entre 28 et 
33%. Les tuiles plates sont interdites. 

Volume et matériaux : 
Les constructions doivent présenter une simplicité de 
volume, une unité d’aspect et de matériaux compatibles avec 

le respect des perspectives, du paysage et de l’environnement 

en général. 
Les matériaux de couverture, les enduits, les menuiseries et 
les huisseries extérieures doivent emprunter aux éléments 

correspondant des édifices voisins leur simplicité, leur 

couleur, leur modulation. 
Tous les matériaux doivent être utilisés selon leurs propres 

qualités à l’intérieur de leur domaine spécifique d’emploi. 
Les façades : le traitement des façades en pierres doit 

respecter les conditions de mise en œuvre de celle-ci. Le joint 
doit être beurré au nu du parement dans une couleur voisine 
de celle de la pierre et sans trancher avec celle-ci. Les enduits 
doivent être traités dans un ton neutre se rapprochant le plus 

possible du ton de la pierre du pays. Les constructions en bois 
sont admises. 

Les annexes doivent être traitées avec les mêmes matériaux 
et le même soin que la construction principale. 

Toitures : 
En cas de toiture « traditionnelle », les toitures seront 
réalisées en matériaux de type tuiles dites « rondes » ou 
similaires, de préférence d’aspect vieilli (sauf dans le cas de 

toitures terrasses). La pente de ces toitures et la direction des 
faîtages doivent être déterminés en tenant compte des 

éléments correspondants des bâtiments voisins. 

L’agencement de ces toitures nouvelles respectera la logique 

d’organisation des toitures existantes.  
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 Les faîtages seront cependant de préférence parallèles à la 
rue. La pente des toitures devra être comprise entre 20% et 

35%. 
Les toitures terrasses sont admises ainsi que celles en bac 

acier. 
Clôtures :  

Dans les secteurs de bâti ancien, elles doivent être pleines, en 
pierres ou en agglos enduits, et rechercher une certaine 
continuité avec les façades environnantes ;  
Dans les secteurs où l’environnement naturel domine, elles 

doivent être constituées de végétation (sans empiéter sur le 
domaine public) ou d’un mur enduit sur les deux faces bahut 

en pierres ou enduit, de 0,60 de 1,80 mètre maximum de haut, 
surmonté éventuellement ou d’un grillage de 2 m maximum 

de haut doublé d’une haie vive. 
Tout parement en coupe-vent, canisses, planches, est 
interdit. 
Cas des terrains pentus : 

L’implantation des constructions doit se faire en tenant 

compte du terrain naturel, par paliers successifs, pour éviter 
les terrassements trop importants. Les constructions établies 
sur pilotis peuvent être admises à condition que 

l’implantation des pilotis suive la pente naturelle, qu’il ne soit 
pas réalisé de décaissement sous la dalle du bâtiment sur 
laquelle reposent les pilotis, et que la hauteur des pilotis ne 
dépasse pas 3 mètres à compter du terrain naturel. 

Exemples de schémas d’implantation : 
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II.1.9. MODIFICATION DES ARTICLES U12 ET U13 

Les articles U12 et U13 n’étaient pas règlementés, sauf pour le secteur Ua. 

La commune a donc souhaité apporter les quelques nouvelles dispositions suivantes : 

- Concernant l’article U12 : un nombre de places minimum de stationnement est créé pour les nouvelles 
habitations et les bureaux qui dont les principales destinations de constructions qui peuvent se créer sur la 
commune. 

 

Article U12 du règlement 
avant la modification n°2 du PLU 

Article U12 du règlement 
après la modification n°2 du PLU 

U12 – Obligation de réaliser des aires de stationnement 

Secteur Ua : 

25 m2 par emplacement de véhicule 
50 m2 par aire de caravanage  

Article U 12 – Obligations en matière de réalisation d’aires 

de stationnement 

Secteur Ua : 
25 m2 par emplacement de véhicule 
50 m2 par aire de caravanage  

Stationnement des véhicules motorisés : 
Le stationnement des véhicules motorisés correspondant aux 
besoins des constructions et installations projetées doit être 
assuré en dehors des voies publiques et privés ou en 

surlargeur de celles-ci sur des emplacements prévus à cet 

effet.  
La superficie à prendre en compte pour le stationnement est 
de 25 m2 par véhicule, y compris les accès et les aires de 

manœuvre. 
Il est exigé : 

- pour les constructions destinées à l’habitation : 2 
places de stationnement au minimum par 

logement. 

- pour les constructions destinées aux bureaux : 1 
place de stationnement par tranche de 35m2 de 
surface de plancher créée. 

La règle applicable aux constructions ou établissements non 
prévus ci-dessus est celle à laquelle ils sont le plus 
directement assimilables. 
 

Stationnement des vélos : 
Dans le cas d’une nouvelle construction comportant au moins 

3 logements ou 3 bureaux, il doit être réalisé un local dédié au 
stationnement des vélos à raison d’1m2 par logement et / ou 

par bureau. Ce local doit être clos et couvert. 
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- Concernant l’article U13 :  un pourcentage d’espaces libres est créé afin de pouvoir garantir le maintien 

d’espaces non imperméabilisés et d’espaces verts. 

 

Article U13 du règlement 

avant la modification n°2 du PLU 

Article U13 du règlement 

après la modification n°2 du PLU 

U 13 – Espaces libres et plantations 
 

Non réglementé 

Secteur Ua : Les limites de terrains seront nécessairement 
plantées de haies vives (doublement/ou non/de clôtures). 
 

Article U 13 – Obligations en matière d’espaces libres, 
d’aires de jeu et de loisirs et de plantations 

Non réglementé 

Secteur Ua : Les limites de terrains seront nécessairement 
plantées de haies vives (doublement/ou non/de clôtures). 
Les espaces libres correspondent à la surface du terrain (pour 
partie laissée en pleine terre et / ou plantée), non occupée par 

les constructions, les aires de stationnement 
imperméabilisées ainsi que les aménagements de voirie ou 
d'accès. 

Afin de limiter les ruissellements et d’augmenter la capacité 

de rétention des eaux pluviales sur la parcelle le pétitionnaire 
devra prévoir une part d’espaces libres garantissant la 

perméabilité des sols. Ainsi : 
La part minimale de surfaces laissées en pleine terre et / ou 

plantée est fixée à 40% de la surface du terrain d’assiette.  
Les aires de stationnements et les accès nouveaux doivent 

être réalisés en matériaux perméables ou dotés de dispositifs 
favorisant l’infiltration. 

Les plantations existantes doivent être conservées ou 
remplacées par des plantations équivalentes.  
Les aires de stationnement extérieures doivent être plantées 
à raison d'un sujet au moins pour 4 places. 
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II.1.10. MODIFICATION DES ARTICLES U5 ET U14 

Les anciens articles 5 et 14 ont été abrogés depuis la loi ALUR de mars 2014. Depuis cette loi d’application immédiate, 
les notions de surface minimum de terrain et de COS (Coefficients d’Occupation des Sols) ont été supprimées. 

La commune a souhaité imposer à travers le nouvel article 5 le fait de prévoir l’installation systématique de fourreaux 
de fibre optique hauts débits lors des travaux de Voiries et de Réseaux Divers (VRD). 

- Article U 5 : 

Article U5 du règlement 

avant la modification n°2 du PLU 

Article U5 du règlement 

après la modification n°2 du PLU 

U 5 – Caractéristiques des terrains 
Si le terrain n’est pas desservi par le réseau d’assainissement 
collectif : la superficie minimale du terrain pour être 

constructible est de 2500 m, 

Si le terrain est desservi par le réseau d’assainissement 
collectif : non réglementé Pour l’aménagement et l’extension 

des constructions d’habitation existantes il n’est pas fixé 

de seuil de surface. 
Secteur Ua : minimum 1 ha pour les terrains de 
campement/caravanage. 
 

Article abrogé 
 

Article U 5 – Obligations imposées aux constructions en 
matière d’infrastructures et réseaux de communications 
électroniques 

Lors des travaux de VRD (assainissement, adduction d’eau, 

enfouissement des réseaux secs, création de voirie, de voies 
cyclables…) des fourreaux de fibre optique hauts débits 

vierges devront être installés. 

 

 

Les nouveaux articles 14 de chaque zone ne sont pas règlementés ; la commune ne souhaitant pas imposer 
d’obligations dans ces domaines. 

- Article U 14 : 

Article U14 du règlement 

avant la modification n°2 du PLU 

Article U14 du règlement 

après la modification n°2 du PLU 

U ARTICLE 14 : POSSIBILITE MAXIMALE D’OCCUPATION DU 
SOL 
Le coefficient d’occupation du sol est fixé à 0,12 au maximum 

Dans le cas exclusif d’activités à caractère artisanal 

sans nuisance, (touristiques, commerciales, tertiaires et 
médicales) le coefficient d’occupation du sol est fixé à 
0,20 au maximum. 

Secteur Ua : le COS maximal est fixé à 0,008 
 
Article abrogé 
 

Article U 14 – Obligations imposées aux constructions, 
travaux, installations et aménagements, en matière de 
performances énergétiques et environnementales 

Non règlementé. 
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II.1.11. AUTRES MODIFICATIONS MINEURES  

Concernant les zones agricoles (A) et naturelles (N) du PLU, aucune modification de fond n’a été effectuée. 

Au-delà de l’actualisation de la structure du règlement déjà évoquée dans le chapitre II.1.1, le contenu de l’ancien 

articles 14 relatifs aux « possibilités maximales d’occupation des sols » désormais abrogés a été déplacé dans les 
articles 2 de la zone A et N avec une rédaction plus précise. Dans le même ordre d’idée, la référence à la surface 
minimale de 1200 m2 dans l’article N4 a été remplacée par la mention « non réglementé ». 

 

- Principale adaptation concernant la zone agricole « A » et naturelle « N » : 

Exemple de l’article A14 du règlement 
avant la modification n°2 du PLU (article abrogé) 

Exemple de l’article A2 du règlement 
après la modification n°2 du PLU 

A 14 – Possibilités maximales d’occupation des sols  

…/… 
L’extension des constructions visées à l’article A2 ne 
devra pas avoir pour effet de porter la surface hors œuvre 

nette totale des bâtiments (existant et extension) à plus de 
250 m2 
…/… 
 

Article A 2 – Occupations et utilisations du sol soumises à 

des conditions particulières  
…/… 
L’extension des habitations existantes dans la limite fixée à 

l’article A14 de 250 m2 de surface de plancher au total 
(existant et extensions inclus) et à condition d’être 
nécessaire à l’exploitation agricole. 
…/… 

 

- Principale modification concernant la zone naturelle « N » : 

Article N4 du règlement 
avant la modification n°2 du PLU 

Article N4 du règlement 
après la modification n°2 du PLU 

N 4 – Desserte par les réseaux  

Eau potable : secteur Nr (A, B, C) : non réglementé 
Eaux usées : Secteur Nr (A, B, C) : surface minimale : 1200 m2 
 

Article N 4 – Conditions de desserte par les réseaux  

Eau potable : secteur Nr (A, B, C) : non réglementé 
Eaux usées : Secteur Nr (A, B, C) : non règlementé surface 
minimale : 1200 m2 

 

Une phrase d’introduction à l’article N2 qui manquait pour sa bonne compréhension a également été ajoutée. 
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II.2. REMISE EN FORME DU PLAN DE ZONAGE ET ACTUALISATION DU FOND DE 

PLAN  

Le plan de zonage datant de 2009, la modification n°2 du PLU a été l’occasion de mettre à  jour le fond de plan 
cadastral et de se doter de plans informatisés plus récents avec une mise en forme et une lisibilité améliorée 
(couleurs, etc…). 

Compte de la topographie qui caractérise la commune, les courbes de niveau ont également été nouvellement 

indiquées. 

NB : Aucune modification du zonage proprement dit n’a été effectuée (limites des zones, etc…). 

 

Plan de zonage du PLU remis en forme (avril 2022) : 
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III. INCIDENCES DE LA MODIFICATION 

N°2 DU PLU SUR L’ENVIRONNEMENT 
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Le PLU de Corbès approuvé le 04/01/2006 n’avait pas fait l’objet d’une évaluation environnementale répondant 
notamment aux articles L121-10 et suivants du code de l’urbanisme.  

Pour autant, la modification n°2 du PLU, qui ne concerne que certains aspects du règlement de la zone urbaine, 

n’est pas susceptible d’affecter de manière significative l’environnement. 

L’objet de cette modification n°2 du PLU n’est pas non plus de nature à porter atteinte au réseau Natura 2000 

(bien que la commune soit majoritairement couverte par la ZSC « Vallée du Gardon de Saint-Jean, qu’elle soit 
très faiblement concernée par la ZSC « Vallée du Gardon de Mialet », et soit à une distance de moins de 2 km de 
celle des « Falaises d’Anduze ») et n’a donc pas d’incidences notables prévisibles sur le réseau Natura 2000.  

NB : Suite au décret n°2021-1345 du 13/10/2021, une demande d’examen au cas par cas relative à la modification n°2 

du PLU de Corbès a été déposée auprès de l’autorité environnementale. La commune estime en effet qu’une évaluation 
environnementale n’est pas requise. La décision de l’autorité environnementale, devra être rendu sous 2 mois à compter 
de la réception de la demande.  

 

Situation de Corbès par rapport au réseau Natura 2000 : 
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